
1. Introduction 
La terre est la planete de 

l'eau, mais les eaux salees 
des mers et des oceans en 
constituent la quasi-totalite 
: 97.2%. En d'autres ter­
mes, I' eau douce ne 
represente que 2,8% des 
ressources hydriques. In­
dispensable a toute activite 
humaine, cette ressource 
naturelle, est inegalement 
repartie a l'echelle mondi­
ale. En efIet, plus de 70% 
des ressources en eau re­
nouvelables se trouvent en 
Amerique et en Asie. Les 
neuf puissances mondiales 
de 1"'Or Bleu" (Bresil, 
Russie, Chine, Canada, In­
donesie, Etats-Unis, 
Republique democratique 
du Congo, Inde, et Colom­
bie) collectent a elles 
seules les deux tiers de 
cette res source naturelle. 
Inversement, les zones 
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Resume 
Seulement 3% de I'eau de notre planete est douce. Mais le probleme relatif a 
cette ressource reside dans sa repartition inegale a l'echelle mondiale. En ef­
fet, neufpays collectent les 2/3, tandis que les zones arides et semi-arides, qui 
representent 40% de la surface terrestre, ne rec;:oivent que 2% du volume des 
precipitations annuelles. La croissance demographique, l'urbanisation et le 
developpement economique font que le XXI' siecle sera caracterise par une 
pression sans precedent sur cette ressource et plusieurs pays auront de serieux 
problemes pour s'approvisionner en eau. La pollution des ressources hy­
driques menace plusieurs ecosystemes et la sante des populations. Au XXI' sie­
cle, la penurie d'eau aura des retombees intemationales. Plusieurs bass ins hy­
drauliques sont partages par deux ou plusieurs pays. Le Moyen-Orient, 
l' Afrique et l' Asie sont les regions ou les conflits sont latents. La communaute 
intemationale est appelee a trouver un cadre juridique pour eviter les conflits 
lies a l' eau. 

Abstract 
Only 3% of our planet s water is fresh. But the related problem to this resource 
arises in its unequal distribution throughout the world. In fact, nine countries 
collect 2/3 of this resource whereas the arid and middle-arid zones, which 
cover 40% of the earth s surface, receive only 2% of the annual volume of 
rains. Demographic increase, urbanisation and economic development cause 
one strong pressure on water resource and many countries will have serious 
problems to satisfy their needs of water. The pollution of water resources 
threatens several ecosystems and the health of population particularly rural 
population. By the 21" century, the penury of water will have international 
consequences. Many hydraulic basins are shared by two or more countries. 
Middle-Orient, Africa and Asia are the regions where the conflicts are latent. 
The international community should find one juridical frame to avoid the con­
flicts related to the water. 

penurie d'eau l
". D'apres 

les Nations Unies, le 
nombre de pays qui sub­
viendront a leurs propres 
besoins en eau, en 2050, 
ne depassera pas une 
trentaine. A titre d'exem­
pIe, si rien n'est fait, d'ici 
2025 la moitie de la popu­
lation du bassin mediter­
raneen devra faire face a 
de graves problemes 
d' approvisionnement en 
eau potable. Et comme 
I' ont souligne la plupart 
des participants au som­
met de Johannesburg, 
l' acces a I' eau sera un des 
defis majeurs de ce 
troisieme millenaire. 

2. Une pression de 
plus en plus forte 
sur les ressources 
en eau 

arides et semi-arides, qui representent 40% de la surface de 
la planete, ne re~oivent que 2% du volume des precipita­
tions annuelles, estime a quelques 110 000 Km). 

Les besoins en eau sont 
considerables, en raison du developpement de l'agriculture 
intensive, de l'essor demographique, de l'urbanisation, de 
l'industrialisation et du tourisme et parce que, dans 
plusieurs endroits, le debit des cours d'eau diminue vers 
l'aval. C'est ainsi que plusieurs cours n'atteignent plus la 
mer durant certaines periodes de I' annee. Tel est le cas no­
tamment du Nil, du Gange, du fleuve Jaune en Chine et du 
Colorado, aux Etats-Unis. La mer d'Aral, en Asie centrale, 
qui etait, en 1960, le quatrieme plan d'eau douce a l'echelle 
mondiale, ne couvre aujourd'hui que 50% de sa superficie 
initiale, en raison du detoumement des deux fleuves qui 
l'alimentent - Syr-Dar et Amou- Daria - pour l'irrigation 
intensive. A long terme, l'affaiblissement des debits des 
fleuves et des rivieres aura des consequences irreversibles 

La consommation d'eau a ete multipliee par deux au cours 
des 20 demieres annees. Avec une population de plus de 8 
milliards d'individus en 2025, le XXIe siecle sera caracterise 
par une pression, sans precedent, sur cette ressource. Selon 
le Water Ressources Institute, "26 pays - soit 250 millions 
d'individus - ne disposent pas, aujourd'hui, du minimum vi­
tal d'eau defini a 1000 m) par habitant et par an. 400 mil­
lions de personnes vivent en situation de stress hydrique, 
estime entre 1000 et 2000 m) annuels par habitant. Et les 
donnees de la Banque Mondiale chiffrent a 40% le pour­
centage de la population, rt!partie dans 24 pays, souffrant de 
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1 Alice Rolland, "H20: l'Etoffe de la Vie", Science et Vie, n. 211, juin 
2000. 
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sur les ecosystemes. Ainsi, le "credo" qui consiste a ne pas 
laisser une goutte d'eau se deverser dans la mer est col­
lectivement suicidaire. 

La surexploitation des eaux souterraines a provoque une 
baisse du niveau des nappes phreatiques d'ou, une intrusion 
des eaux de mer dans les regions cotieres et une accentua­
tion de la desertification dans les zones arides en Afrique et 
en Asie. La salinisation des terres agricoles par l'irrigation 
intensive fait que des milliers d'hectares deviennent incultes 
chaque annee. L"'extraction miniere" des nappes fossiles 
(non renouvelables) est une des causes de l'elevation du 
niveau de la mer, affirment certains scientifiques. 

Par ailleurs, les problemes des ressources en eau ne se 
po sent pas seulement en termes quantitatifs, mais ils ont e­
galement une dimension qualitative. En effet, dans 
plusieurs pays, notamment en developpement, les eaux 
usees sont rejetees sans traitement dans les rivieres ou elles 
s'infiltrent dans les nappes phreatiques. Le non traitement 
des eaux usees genere des couts, en soins de sante et en ac­
tivites economiques perdues, de plusieurs centaines de mil­
liards de dollars par annee et de plus, cela menace les e­
cosystemes. Selon l'union mondiale pour la nature, 34% des 
especes de poissons d'eau douce sont en voie d'extinction. 
Et d'apres l'Organisation Mondiale de la Sante, " 2,2 mil­
lions de personnes meurent chaque annee de maladies diar­
rheiques ; et l'ensemble des pathologies liees au facteur hy­
drique est responsable, chaque annee, de la mort de plus de 
3,5 millions de personnes, en majorite des enfants2

". 

3. L'eau est "source" de conflits 
Depuis fort longtemps, la rarete des res sources en eau a 

ete a l'origine de conflits entre les usagers, notamment dans 
les regions irriguees. La rarete des ressources hydriques a 
donne lieu a des institutions specialisees dans l'arbitrage 
des conflits lies a l'usage de l'eau d'irrigation. La croissance 
demographique, l'urbanisation et le developpement e­
conomique ont donne une autre dimension aux conflits lies 
a l'usage des res sources hydriques; la concurrence n'est plus 
seulement entre les usagers agricoles et entre les campagnes 
et les villes, mais entre les usages altematifs : l'irrigation, 
l'hydroelectricite, l'eau potable et l'environnement.:. Les 
changements climatiques attendus au cours des prochaines 
decennies amplifieront ces conflits et rendront les arbi­
trages et les consensus difficiles a obtenir, notamment dans 
les regions arides et semi-arides. 

Au XXI" siecle, les penuries d'eau risquent d'avoir des re­
tombees intemationales. Dans plusieurs regions, l'eau 

2 Deleage Jean-Paul, "Environnement : le Legs Empoisonne", Maniere 
de Voir, N.65, le Monde Diplomatique, septembre-octobre 2002. 

J Ministere des Relations Internationales du Quebec, "Les Enjeux Stra­
tegiques de l'Eau et les Initiatives Internationales Recentes", decemb­
re 1999. 

4 Chesnot Christian, "Un Enjeu du Conflit IsraeIo Arabe", Maniere de 
Voir, N.65, le Monde Diplomatique, septembre octobre 2002. 

5 Idem. 
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douce doit etre partagee entre des pays riverains. En dIet, " 
les bassins intemationaux recouvrent 47% de la superficie 
des terres emergees de la planete, a l'exclusion de I' Antarc­
tique, et hebergent 40% de la population mondiale. Cette 
proportion atteint 60% en Afrique et en Amerique latine. 
Plus de 300 bassins majeurs sont partages par 2 ou plusieurs 
pays a travers le monde, incluant plusieurs nappes souter­
raines3 

". 

L'histoire nous ens eigne que la competition pour l'eau e­
tait a l'origine de plusieurs guerres regionales et que cette 
ressource de vie peut etre utilisee comme arme pour oblig­
er les populations a se deplacer. Le Moyen-Orient (bass ins 
du 10urdain et du Tigre-Euphrate), l'Afrique (bass ins du 
Nil, du Senegal, du Niger, du Congo et Lac Tchad), et l'Asie 
(bassins d'Indus, du Mekong, du Gange et de 
Brabmapoutre) sont les regions ou les conflits lies a l'eau 
sont latents. 

3. 1 Moyen-Orient 
Au Moyen-Orient, l'eau constitue un enjeu strategique 

pour le developpement socioeconomique des pays de la re­
gion. Pour leur approvisionnement en eau, la 10rdanie, la 
Syrie, le Liban, la Palestine et Israel dependent du bassin du 
10urdain qui comprend le fleuve 10urdain, ses affluents, le 
lac de Tiberiade et l'aquifere de la Montagne, situe au creur 
de la Cisjordanie. 90% de l'eau de Cisjordanie est aujour­
d'hui utilise par les israeliens qui consomment en moyenne 
260 litres par habitant par jour, alors que les palestiniens 
doivent se contenter de 70 litres. 

Face a une demande croissante, Israel augmente ses pom­
pages dans le lac de Tiberiade, integre 80% des eaux de 
Cisjordanie dans son reseau national et surexploite la nappe 
cotiere. Israel, qui occupe 55% du territoire regional, ab­
sorbe 86% des ressources en eau ; les deux tiers de la con­
sommation d'Israel proviennent de l'exterieur des frontieres 
de 1948. Le controle des res sources hydriques de la region 
par Israel fait partie integrante de sa strategie de la coloni­
sation des terres arabes. 

Le partage des res sources en eau est un des aspects les 
plus epineux dans le processus du reglement du probleme 
Palestino-Israelien. En attendant! " L'Etat hebreu exploite 
les eaux palestiniennes sans limite ni contrainte, surtout 
depuis le declenchement de la deuxierile Intifada qui a fait 
voler en eclats les accords d'Os104 ". 

Un tiers de la consommation en eau des Israeliens 
provient du Golon, terre ancestrale du peuple Syrien. La 
logique ! Est la pour justifier une telle situation, " pour Is­
rael, il est aujourd'hui inconcevable de se priver de tout ou 
partie d'une ressource exploitee depuis plus de trois decen­
nies maintenant 5 ". 

La 10rdanie, pays de 4,7 millions d'habitants, est en situ­
ation de " stress hydrique " avance ; le quart de sa consom­
mation annuelle provient de ressources non renouvelables. 
Selon Mohammed Shatanaoui, " si rien n'est fait, le deficit 
en 10rdanie passera de 155 millions de metres cubes en 
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1999 a 485 millions de metres cubes en 20206 
". Un des as­

pects du traite de paix entre la Jordanie et Israel est de trou­
ver une solution a la reallocation des eaux du fleuve 
Yarmouk. Or, sept ans apres sa signature" il [le traite] n'a 
pas restitue a la Jordanie tous ses droits sur l'eau ( ... ) Bref, 
tant que le rapport de forces vis-a-vis d'Israel nous sera de­
favorable, nous ne pourrons pas etre en mesure de defendre 
correctement nos droits hydrauliques", ajoute Mohammed 
Shatanaoui. 

En 2002, Israel s' appreterait a bombarder une station de 
pompage situee au sud Liban sous pretexte que ce pays se 
prepare a puiser 10 millions de m3 au lieu de 7,5 par an dans 
la riviere Ouazzani. Ainsi, en plus de l'occupation des ter­
ritoires, Israel n'hesitera pas a recourir a la force pour 
garantir son approvisionnement en eau. " Ceux qui ten­
teraient de detoumer le Jourdain ne joueraient pas seule­
ment avec l'eau, mais avec le feu7 

" disait Golda Meir avant 
la guerre des six-jours. Ce recent conflit ente les deux Etats 
riverains prouve l'instabilite des equilibres regionaux en 
matiere des partages transnationaux des ressources hy­
driques. 

Dans la meme region, la Syrie, l'Irak et la Turquie parta­
gent les eaux du bassin du Tigre-Euphrate. Sauf que dans ce 
cas-ci, l'equation est encore plus complexe, puisque les 
deux principaux fleuves de ce bassin, berceau de la civili­
sation mesopotamienne, trouvent leur source en Turquie, ce 
qui donne a ce pays une position de force en matiere d'allo­
cation de cette ressource strategique. Au moment Oll la 
Syrie et l'Irak demandent une revision de l'accord signe en 
1987, qui garantit aux deux pays un debit de 500 m3/s, la 
Turquie a planifie la realisation de 22 barrages, lui permet­
tant de stocker 60 milliards de m3

, ce qui reduirait le debit 
du fleuve de 40% en Syrie et de 90% en Irak. Les querelles 
sur les ressources hydriques, dans cette region, sont ampli­
fiees par des differents d'ordre politique entre la Turquie, la 
Syrie et l' Irak. 

3.2. Afrique 
En Afrique, plusieurs pays de ce continent partagent les 

eaux des memes bassins. La secheresse et la surexploita­
tion des ressources hydriques risquent de rendre les conflits 
inevitables. Dans sa partie australe, les ressources en eau 
sont partagees entre l'Angola, le Botswana, le Lesotho, le 
Malawi, le Mozambique, la Namibie, l'Afrique du sud, le 
Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. Mais, 
c'est surtout dans bassin du Nil, dont les eaux sont partagees 
d'une fa~on inegale entre neuf pays (Egypte, Soudan, 
Ouganda, Ethiopie, Burundi, R wanda, Kenya, Tanzanie et 
Congo), que les conflits d'usage des ressources en eau sont 
persistants. 

L'eau constamment disponible, grace au barrage d'As­
souan, est partagee entre l'Egypte (55,5 milliards de m3

) et 

' Idem. 
7 Pierre Aain Roche, "L'Eau au XXI' siecle : Enjeux, Conflits, Mar­

che", http:// www.ifri.org. 
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le Soudan (18,5 milliards de m3), selon l'accord de 1959. 
Or, l'Ethiopie considere comme nuls et non avenus les ac­
cords de partage des eaux du Nil entre l'Egypte et le 
Soudan. Elle fait valoir que plus de 80% du debit du Nil se 
forme sur son territoire et qu'elle n'en utilise pour l'instant 
que 0,3%. Sa population de 58 millions d'habitants devrait 
doubler en 2025; elle entend, comme les autres pays de la 
region, developper ses superficies irriguees. 

L' exploitation des nappes aquiferes fossiles par la Libye 
ne laisse pas indifferents les pays riverains, notamment le 
Tchad, le Soudan, le Niger et 1 'Egypte. Le tarissement des 
ressources en eau dans cette region fait que les conflits qui 
ont oppose, par le passe, l'Egypte et le Soudan risquent de 
se produire a n'importe quel moment. 

3.3. Asie 
En Asie, les eaux du bass in de l'Indus sont partagees en­

tre la Chine, l'Inde et le Pakistan, trois puissances nu­
cleaires dont les relations sont instables et particulierement 
conflictuelles. Les eaux du fleuve Indus ont constitue une 
source de conflit incessante entre l'Inde et le Pakistan 
jusqu'a la signature d'un traite entre les deux pays en 1960. 
Le partage des eaux du Gange et des autres rivieres est 
source de conflit entre le Bangladesh et l'Inde. Ce demier 
pays est egalement en conflit avec la Nepal qui envisage la 
cQnstruction d'un barrage hydroelectrique sur le Gange. 

'Le conflit est egalement latent entre la Russie et la Chine 
au sujet du fleuve Amour. En Europe, le partage des eaux 
du Danube est source de conflit entre la Slovaquie et la 
Hongrie. En Amerique du Nord, les accords de libre­
echange (ALENA et ZLEA) pourraient etre exploitees par 
les firmes multinationales pour faire de l' eau une marchan­
dise a grande echelle ce qui ne laisserait pas indifferents les 
pays de la regions, notamment le Canada. 

L'eau est devenue un enjeu majeur non seulement entre 
Etats qui partagent les memes bassins, mais elle est egale­
ment source de conflit entre les populations d'un meme 
pays, comme c' est le cas du fleuve de Colorado aux Etats­
Unis et du fleuve d'Ebre en Espagne. 

4. Absence d'un cadre, iuridique 
Le conflit entre les Etats-Unis et le Mexique a la fin du 

IXe siecle, concemant les eaux . du fleuve Rio Grande, a 
donne lieu a deux "principes" inconciliables dans le do­
maine de l'allocation des ressources en eau. Le premier 
"principe" est celui de la souverainete territoriale illimitee, 
impliquant que le pays qui se trouve en amont du cours 
d'eau controle celui-ci integralement. Le second "principe" 
est celui de l'integrite territoriale illimitee, par lequel tous 
les pays traverses par le meme cours d'eau sont sur un pied 
d'egalite. Ainsi, lors des conflits lies a l'usage des 
ressources en eau, chaque pays evoque le principe selon sa 
situation par rapport au cours d'eau. 

Pour depasser ces deux "doctrines" inconciliables et trou­
ver des compromis en matiere d'allocation des ressources 



NEW MEDIT N, 312004 

hydriques, d'autres "principes" ont ete introduits, notam­
ment de communaute d'interet, de souverainete territoriale 
limitee et d'utilisation equitable et raisonnable. Ces 
"principes" ont ete enonces dans les declarations de Stock­
holm (1972) et de Rio (1992) sur l'environnement et le 
developpement. 

Le principe 21 de la declaration de Stockholm cherche a 
etablir un equilibre entre la souverainete territoriale et la 
protection de l'environnement. 11 stipule que les Etats ont le 
droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon 
leur politique d'environnement et ils ont le devoir de faire 
en sorte que les activites exercees dans les limites de leur 
juridiction ou sous leur controle ne causent pas de dom­
mage a l'environnement dans d'autres Etats ou dans des re­
gions ne relevant d'aucune juridiction nationale. En matiere 
de ressources en eau, ce "principe" assure aux pays situes 
en aval des cours d'eau un approvisionnement aussi bien 
quantitatif que qualitatif. 

La protection de l'environnement, la cooperation, l'egalite 
et le respect de la souverainete et des interets, sont les in­
gredients du principe 24 de la meme declaration. Ce 
"principe" invite les Etats a conclure des accords bilateraux 
et multilateraux afin de resoudre pacifiquement les conflits 
lies a l'usage des ressources naturelles. 

Le "principe" 19 de la declaration de Rio, sur l'environ­
nement et le developpement, souligne l'obligation de com­
muniquer aux Etats riverains les consequences probables 
des projets de detournement ou de retenue, dans le cas des 
res sources en eau. Selon ce "principe", les Etats doivent no­
tifier suffisamment a l'avance les Etats pouvant etre affec­
tes et leur communiquer toute information pertinente sur les 
activites qui peuvent avoir des effets transfrontieres 
serieusement negatifs sur l'environnement et mener des 
consultations avec ces Etats rapidement et en toute bonne 
foi . 

Mais, a part la convention de Barcelone (1921) qui regit 
les aspects relatifs a la navigation internationale, il n'existe 
aucun cadre juridique international pour arbitrer les conflits 
lies a l'allocation des ressources en eau partagees ; la con­
vention adoptee par l' Assemblee Generale des Nations U­
nies en 1997 n'est pas encore ratifiee. 

5. Conclusion 
Certes, les traites bilateraux et multilateraux ont fait 

eviter certains conflits militaires, mais il semble que le 
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probleme du partage des ressources hydriques, avec ses di­
mensions strategique, politique, economique, agricole, de­
mographique et environnementale, soit l'un des plus deli­
cats et des plus complexes a resoudre. Ainsi, il est temps 
que l'eau so it consideree comme une ressource universelle 
ne pouvant etre captee unilateralement par une puissance 
regionale. La communaute internationale doit se mettre 
d'accord sur un droit international pour eviter les conflits 
armes et assurer un usage equitable et durable de cette 
ressource naturelle qui, selon le directeur general de 
l'UNESCO, "doit etre consideree comme un tresor naturel 
faisant partie de 1 'heritage commun de l'humanite8

". Mais, 
comme l' a dit Ignacio Ramonet " l' eau est devenue une 
denree rare et une ressource strategique. Les tensions 
qU'elle suscite ici et la ne sont que les signes avant-coureurs 
de rupture plus profondes et de crises plus graves. L'eau 
douce est un indeniable enjeu du XXle siecle. A moins que, 
dans la prochaine decennie, on trouve un procede peu cou­
teux de desalinisation de l' eau de mer ... 9 ". Orienter une 
partie des budgets d'armement, a l'echelle mondiale, au 
profit de l'investissement dans la recherche scientifique 
pour atteindre ce noble objectif reduirait les conflits, la pau­
vrete et la famine dans le monde. 

References 
Alice Rolland, "H20: l'Etoffe de la Vie", Science et Vie, n. 211, 
juin 2000. 

Deleage Jean-Paul, "Environnement : le Legs Empoisonne", 
Maniere de Voir, N.65, le Monde Diplomatique, septembre-octo­
bre 2002. 

Ministere des Relations Intemationales du Quebec, "Les Enjeux 
Strategiques de l'Eau et les Initiatives Intemationales Recentes", 
decembre 1999. 

Chesnot Christian, "Un Enjeu du Conflit Israelo Arabe", Maniere 
de Voir, N.65, le Monde Diplomatique, septembre octobre 2002. 

Pierre Aain Roche, "L'Eau au XXIe siecle : Enjeux, Conflits, 
Marche", http://www.ifri.org. 

Fe·derico Mayor, "Water and Civilization", in Actes du premier 
Forum mondial de l'eau, EIsevier science, Oxford, 1997. 

Ignacio Ramonet, "Une Ressource Strategique", La Ruee Vers 
l'Eau, Maniere de voir 65, Le Monde Diplomatique, septembre­
octobre 2002. 


	0001
	001
	01
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	19
	20
	21
	22
	23
	24
	25
	26
	27
	28
	29
	30
	31
	32
	33
	34
	35
	36
	37
	38
	39
	40
	41
	42
	43
	44
	45
	46
	47
	48
	49
	50
	51
	52
	53
	54
	55
	56
	57
	58
	59
	60
	61
	62
	63
	64
	65
	66

